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Secr�tariat National Etudiant
___________

"O� en est

- L'UNEF au lendemain du Congr�s de Caen ?-"

--------------------

Introduction
============

Entre Lyon et Caen, entre les congr�s 1960 et 1961 de l'UNEF, 
on a pu remarquer une grande diff�rence de ton, et cela est r�el : chacun 
marque une �tape et, si l'on veut en juger par rapport � l’�vo1ution propre 
du syndicalisme �tudiant, c'est certainement la seconde qui est la plus 
importante. Il faut bien voir en effet :

- que l'�volution de l'UNEF ne s'est pas d�mentie depuis plusieurs ann�es 
et que le congr�s de Caen d�termine une orientation g�n�rale qui r�jouit 
la ligue de la Charte de Grenoble en la pr�cisant de telle sorte que 
nulle �quivoque n'est possible.

- que l’UNEF joue actuellement un r�le "hypertrophi�" dont elle se rend
compte.

Depuis plus de 4 ans, en effet, on a trop pris l'habitude de
voir l’UNEF prendre constamment des positions d'avant-garde : cela est 
devenu un r�flexe chez les �tudiants qui s'attendent � la voir agir ainsi 
� tout propos, dans tous les domaines, en perdant de vue que la position 
"� gauche" de l’UNEF s'explique par l'attitude antigouvernementale qu'elle 
a d� prendre au sujet des cr�dits de l'Education Nationale et surtout au 
sujet de la guerre d'Alg�rie ; perdant aussi de vue que cette derni�re 
attitude est command�e par un certain nombre de principes bien d�finis.

Ainsi qu'il est bon de 1e rappeler, l'action de l'UNEF est
r�gie par les grands principes qu'elle s'est donn�s dans la Charte de
Grenoble en 1946. Ces principes sont connus : ils concernent la situation
de 1'�tudiant dans la vie de la Nation ; reconnu comme "jeune travailleur 
intellectuel", non plus comme un privil�gi� � qui sa situation de famille
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permettait de faire des �tudes souvent sans rapport avec la situation qu'il 
occuperait par la suite.

Dans ces trois termes il y a le r�sum� le plus simple que l'on
puisse donner :

- travailleur : l'�tudiant s'est de plus en plus conduit comme tel 
(gr�ves, revendications propres touchant les conditions de vie, etc..)

- intellectuel : il l'est rest� en faisant de cet �tat une v�ritable
profession, en ayant souci de la valeur de cette profession (forma-
tion professionnelle dans les diverses branches ; attachement au
progr�s de la recherche,...)

- jeune : de plus en plus le mouvement �tudiant se sent solidaire de
l’ensemble de la jeunesse ; de moins en moins il tend � se renfer-
mer dans un monde � part.

Or l’�tudiant, s'il se sent solidaire de tous les jeunes, 
est amen� comme eux � s'interroger sur l'avenir : et c'est l� que nous 
rejoignons l'action propre de l’UNEF pendant ces toutes derni�res ann�es. 
Car la guerre d'Alg�rie a pos� avant tout le probl�me des jeunes (envoy�s 
� la guerre ; refusant cette guerre, ses imp�ratifs et son principe ; 
priv�s de perspectives vaines d'avenir par les �normes d�penses ainsi 
occasionn�es et par le foss� de plus en plus profond qu'elle creuse entre 
les peuples alg�riens et fran�ais). Car le r�gime politique, �conomique
et social qui gouverne la France, et auquel l'UNEF s'est heurt�e,
m�conna�t constamment :

- la n�cessit� urgente de r�pondre aux besoins en emploi, logement,
cadres valablement form�s.

- les aspirations des jeunes � participer � la construction de leur 
avenir.

Face � ce gouvernement �troitement r�actionnaire, la 
masse des �tudiants s'est politis�e rapidement autour des probl�mes 
pos�s par le manque de cr�dits, par les mauvaises conditions de vie, 
par la guerre. Les options ne sont certainement pas pareillement nettes 
et �labor�es chez tous : mais les mots d'ordre pr�cis portent et rallient 
les �tudiants.

C'est l� que nous voyons appara�tre la diff�rence entre 
Lyon et Caen : l'UNEF s'est trouv�e plong�e au vif du probl�me alg�rien, 
bouscul�e, oblig�e d'aller tr�s vite sans que la formation de ses cadres 
et souvent la r�flexion � la base puissent suivre ce rythme. La position 
du mouvement est claire :

- l'UNEF agira avec tous r�alisant sur tous les points o� ce sera
possible l'union la plus large. Il n'a jamais �t� question - il ne
peut �tre question pour un mouvement repr�sentatif de la grande majo-
rit� des �tudiants - de s'engager seule dans une quelconque op�ration 
suicide, comme certains ont pu le penser � propos du probl�me de l'in-
soumission.

- elle a d�cid� de prendre les devants dans l'�tude des probl�mes
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essentiels qui se posent � nous, et se poseront avec plus d'acuit� 
encore dans les ann�es qui viennent :   
- probl�me g�n�ral des structures �conomiques du pays 
- probl�me g�n�ral de la d�colonisation dans le monde. 

Cette attitude la confirme dans sa ligne de force progressiste,
dans sa volont� d'�tre une force syndicale d�cid�e � agir avec
toutes les forces syndicales et "d�mocratiques".

“ (Les) probl�mes syndicaux, que l’UNEF n'avait jusqu'ici 
abord�s que d'une mani�re dispers�e, sont en effet profond�ment li�s � 
toute la vie �conomique du pays. C'est en prenant conscience du 
lien �troit qui existe par exemple entre ses revendications sur le 
logement et l'am�nagement du territoire, sur l'allocation d'�tudes et 
une perspective g�n�rale de r�forme et de d�veloppement de l'�conomie 
fran�aise que le mouvement �tudiant a marqu� clairement sa volont� 
d'affronter les probl�mes nationaux et a abord� ainsi un nouveau 
“tournant", peut-�tre plus d�cisif et plus fructueux que les pr�c�-
dents "

(D. WALLON)

X

X            X
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1�re Partie

- On peut dire � l'heure actuelle que l'UNEF prend en charge tous 
les probl�mes du monde �tudiant, en m�me temps que la d�fense de ses in-
t�r�ts ; elle est r�ellement le syndicat des �tudiants, elle assume 
toutes les responsabilit�s d'un syndicat et c'est l� un ph�nom�ne 
unique au monde. -

Ce qu'est le syndicalisme �tudiant cr�� par l'UNEF, nous allons le
voir de fa�on plus d�taill�e. Mais nous devrons aussi ne jamais perdre
de vue que notre attitude vis-�-vis de l'UNEF doit �tre command�e par
le m�me souci de son identit�, de son ind�pendance, que nous pouvons 
avoir pour toute organisation syndicale.

X

X x

I - Comment d�finir le syndicalisme �tudiant

A l'heure actuelle, on peut le d�finir � la fois � partir de 
l'ensemble des probl�mes qu'il aborde et des grandes orientations qu'il 
s'est donn�es ou se donne.

Pour le premier point, nous ne ferons ici qu'�voquer ces probl�mes 
et faire rapidement le point � ce sujet ; notre but n'est pas en effet 
de les aborder au fond : il est indispensable que chacun s'informe
compl�tement sur chaque grand probl�me �tudiant - soit en participant 

aux commissions des A.G.
- soit en lisant les 

documents publi�s par l'UNEF. Ce sont les UNEF-
Informations - Etudes qui permettent d'apprendre 
toutes les donn�es concernant des questions qui 
sont de plus en plus �labor�es et... complexes. 

ex : D�mocratisation de l'Enseignement
Enseignement technique 
La�cit� 
Information scolaire et universitaire 
Logement �tudiant 
Etc .......

Il sera possible d'envisager par la suite des fiches, ou une
journ�e d'�tudes consacr�e � tel ou tel probl�me dans le cadre de sta-
ges de formation : mais en aucun cas nous n'avons � faire un travail
parall�le � celui de l'UNEF, et parfaitement inutile. La comp�tence
"technique" doit s'acqu�rir � l'int�rieur de l'UNEF avant tout, et
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avec les moyens qu'elle met � notre disposition. Notre r�le est bien
plut�t d'inciter les �tudiants � acqu�rir cette formation, et de les
aider � r�fl�chir sur les probl�mes �tudiants en en montrant l'impor-
tance dans l'ensemble de la vie �conomique.

1) - les probl�mes pos�s au syndicalisme �tudiant

A – Vie mat�rielle

La liste des questions dont l'UNEF est amen�e � s'occuper 
parce qu'elles touchent les conditions de vie des �tudiants s'al-
longe d'ann�e en ann�e. Les “questions int�rieures” se trouvent 
g�n�ralement ..... r�sum�es dans l'ordre du jour de la Commission 
sp�cialis�e du Congr�s ; celui-ci donne une id�e de leur comple-
xit�. Nous ne retiendrons que les points principaux, ceux qui 
guident et conditionnent une part importante de l’action de 
l’UNEF :

a) la co-gestion des Oeuvres Universitaires

Il est inutile de rappeler que cette co-gestion en vigueur 
l�galement depuis 1955 a �t� une conqu�te essentielle du mouvement 
�tudiant ; elle repr�sente en outre un des rares exemples d'asso-
ciation des "usagers" � l'Etat (moiti�-moiti�) pour la gestion 
d'un service public. Or le Centre National des Oeuvres Universi-
taires, organisme de cette co-gestion, a subi au d�but de l'ann�e 
scolaire une tentative de sabotage total par le Gouvernement : la 
tentative "l�gale" ayant �chou� (cr�ation d'un organisme parall�le 
qui aurait seul re�u les cr�dits suffisants), le sabotage se pour-
suit sous une forme d�tourn�e. 

- restriction de l'autonomie financi�re du C.N.O. ; entraves
administratives � l’application des d�cisions ; refus de cr�ation 
de nouveaux centres locaux, cependant indispensables, ......

Si l'on rappelle en outre que l'autorit� du C.N.O. s'�tend 
� l'ensemble ou presque des services mat�riels (restaurants, 
cit�s), on comprend et l'acharnement du Gouvernement � d�truire 
ici l'influence de l'UNEF, d�sormais bien �tablie, et la volont� 
r�affirm�e � Caen des �tudiants de d�fendre � tout prix la 
co-gestion.

“ Le 50�me Congr�s de l'UNEF,

“ C0NSIDERANT les attaques r�cemment men�es contre les Oeuvres

Universitaires et en particulier le C.N.O.

“ S'ETONNE de ce que le Minist�re ait �tudi� les probl�mes
sociaux qui se posent aux �tudiants sans consulter le C.A. du C.N.O., 
charg� par la loi d'�laborer en mati�re les mesures qui s'imposent .

“ ESTIME que les promoteurs de la Fondation Nationale des
oeuvres �taient plus pr�occup�s de d�truire la co-gestion �tudiante
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“que de r�soudre ces probl�mes 

“ RAPPELLE que l'on a constamment et de plus en plus paralys� 
“l'action du C.N.O. en lui retirant de fait l'autonomie financi�re pr�-
“vue par la loi en lui enlevant les moyens de r�aliser ses projets en 
“retardant depuis 1955 la publication d'un statut du personnel. 

“ REAFFIRME sa volont� de d�fendre la co-gestion des oeuvres, 

“ MANDATE le bureau de l’UNEF  

“ - pour s'opposer � toute remise en cause du statut des Oeuvres 
“Universitaires par tous les moyens qui sont en son pouvoir, 

“ - pour agir dans le sens d'une exacte application des textes 
“donnant au C.N.O. l'autonomie indispensable � son efficacit�.

Motion pr�sent�e par FGEL - Sciences Po 
FEP Paris Sciences 
Rouen - Angers

b) le logement �tudiant

C'est un des probl�mes essentiels : l�, mieux qu'ailleurs peut-
�tre, se marque l'absence totale de politique d'ensemble � long terme. 
L'UNEF d�sormais a pris nettement position en faveur d’un logement des 
�tudiants int�gr� � la cit�, et non pas enferm� an sein de b�timents 
uniquement habit�s par des �tudiants formant un petit monde � part, coup� 
de la vie et des probl�mes du reste de la population.

Pour cela, il est n�cessaire de ne pas s’en tenir � des mesures 
secondaires (places r�serv�es aux �tudiants dans les HLM, par exemple) 
mais de revendiquer l’�tude d'un plan g�n�ral d'urbanisme (structuration, 
animation des quartiers...) o� serait ins�r� le logement �tudiant. Cela 
implique �videment la liaison de ce probl�me � ceux, plus vastes, de 
l'am�nagement du territoire sur lesquels l'UNEF n'h�site pas � s'interroger.   
- cf. l'orientation de la motion g�n�rale -

A c�t� de cela subsistent bien entendu toutes les questions concer-
nant la qualit� et la possibilit� du logement �tudiant chez l'habitant et 
en cit�, etc ....

“ Le 50�me Congr�s de l’UNEF,

“ CONSIDERANT les conditions g�n�rales de l'effort de construction,

“ TIENT A RAPPELER les principes suivants :

“ 1�) l'habitat est un facteur d�terminant de l'�quilibre psycho-
"social de l'individu et de la collectivit�,

“ 2�) il doit �tre envisag� dans la perspective de l'am�nagement 
“du territoire, des plans r�gionaux de d�veloppement �conomique et social 
“et n�cessite l'adoption de sch�mas directeurs au niveau de l'urbanisme

“ 3�) facteur de promotion humaine, le logement doit �tre con�u
“pour remplir les fonctions d'animation sociale et culturelle notamment 
“par l'interm�diaire d'un �quipement r�sidentiel adapt� � l'�volution
“des loisirs en permettant l'exercice des responsabilit�s civiles et 
“publiques par la participation directe des r�sidents � la gestion.
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“ En raison de l'�volution de la popu1ation jeune le Congr�s constate 
l'ampleur et l'urgence des besoins � satisfaire dans les ann�es �
“venir en particulier en raison du triplement pr�vu dans les dix ans qui 
"viennent du nombre des �tudiants, le Congr�s reprend � son compte comme
“un strict minimum les propositions faites par le C.N.O. � la commission 
“Le Gorgeu sur le 4�me plan.

“ CONSIDERANT que les m�thodes financi�res et techniques des autorit�s 
de tutelle des Oeuvres Universitaires n'ont pas permis jusqu'ici de faire 
face aux besoins et que cette incomp�tence s'est marqu�e :

“ - d'une part lors de la discussion du budget de 1961 par un abandon 
des objectifs minimum.

“ - d’autre part par l’ing�rence de la Direction de l'Equipement 
“dans les questions concernant la politique du logement des �tudiants.

“ CONSIDERANT d'autre part que la r�glementation en vigueur s’ins-
“crit dans une perspective d'assistance qui aboutit � l'isolement du mi-
“lieu �tudiant et � une s�gr�gation sociale � l'int�rieur de ce milieu,

“ RAPPELLE que la loi d’avril 1955 portant statut des Oeuvres Uni-
“versitaires a donn� vocation au C.N.O. et aux C.R.O. pour la satisfaction 
“des besoins en logement des �tudiants b�n�ficiaires.

“ ESTIME n�cessaire d'entreprendre une action �nergique afin d’obtenir 
“la stricte application du statut des Oeuvres Universitaires leur assurant 
“l’autonomie technique et financi�re indispensable � une meilleure utilisation des 
“cr�dits pour la r�alisation d'un programme int�gr� � l’ef-“fort national de 
“construction.

“ CONSIDERANT qu'une telle politique de participation � la l�gisla-
“tion g�n�rale d'aide de l’Etat � la construction est la seule capable de 
“nous int�grer au milieu social, au niveau de l'habitat

“ ESTIME qu'elle doit �tre n�cessairement compl�t�e par une allo-
“cation logement pour tous les jeunes qui, dans le cas des �tudiants sera 
“un pas vers la reconnaissance plus compl�te de notre condition de jeune 
“travailleur intellectuel,

“ MANDATE le bureau de l’UNEF pour entreprendre en liaison avec la 
“MNEF le travail technique et revendicatif n�cessaire � l'adoption par les
“Pouvoirs Publics d'une telle politique.

X

X       X

B – Vie universitaire

Les probl�mes ne sont pas moins nombreux et cruciaux en ce qui
concerne l’activit� propre des �tudiants, leur souci majeur - c'est-�-dire 
leurs �tudes. -

Les difficult�s, multiples, tiennent � des causes profondes et qui
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commande une refonte des structures de l'Universit� dans son ensemble 
(enseignements secondaire, y compris le technique, et sup�rieur), mais 
qui demandent aussi que l'on reconsid�re enti�rement la place que doit 
avoir l’Universit� dans un pays moderne, en voie d'expansion.

Aussi les probl�mes "universitaires" pos�s � l'UNEF ne peuvent-ils
plus �tre trait�s s�par�ment de l'ensemble des probl�mes nationaux :
ils mettent obligatoirement en cause les structures actuelles, politiques
et �conomique, et par l� doivent jouer un r�le pr�pond�rant dans les 
pr�occupations et l'action du mouvement �tudiant. L'essentiel tient en 
quelques mots qui sont � eux seuls un programme immense :

- d�mocratisation de l'enseignement : acc�s de tous � l'enseignement 
secondaire d'abord ; acc�s � l'enseignement sup�rieur.

- r�forme des �tudes permettant une orientation et une formation 
professionnelles rationnelles et �quitables. 

- assurance de d�bouch�s correspondant � la valeur des �tudes ; or-
ganisation des secteurs professionnels actuellement embryonnaires ou 
priv�s de moyens suffisants (recherche dans tous les domaines ....)

D�mocratisation de l'enseignement

“ Le 50�me Congr�s de l’UNEF

“ CONSIDERANT que la repr�sentation num�rique des divers groupes
“socio-�conomiques dans l'Enseignement ne correspond en rien � leur repr�-
“sentation dans la Nation.

“ CONSIDERANT que cet �tat de fait est d� � la conjonction d'un 
“certain nombre de facteurs essentiels �troitement li�s entre eux.

- le barrage �conomique pour toute une partie de la Nation.

- l'inadaptation des structures et des m�thodes de l'enseignement 
“aux r�alit�s mat�rielles, psychologiques, sociales, culturelles que les 
“structures �conomiques conditionnent en permanence ;

“ CONSIDERANT notamment que le contenu de cet enseignement, son
“esprit s�lectif, son orientation traditionnelle qui tend � d�gager des 
“�lites a pu correspondre � une n�cessit� de la soci�t� qui l'a mis en 
“place, mais ne r�pond ni � la situation �conomique actuelle ni � un 
“souci de v�ritable promotion collective,

“ CONSIDERANT que les tentatives actuelles de R�forme de l’enseigne-
"ment r�pondent � une n�cessit� d'adaptation � certains besoins de l'�co-
“nomie et constituent un �chec sur le plan d'une r�elle d�mocratisation 
“de l'enseignement, - souligne que cette d�mocratisation implique la 
“notion de promotion collective, c'est-�-dire la possibilit� pour tous 
“d'acc�der au maximum des responsabilit�s dans la Nation, dans la pleine 
“utilisation de leurs capacit�s.

“ DEMANDE au Bureau de l'UNEF, en liaison avec tous les syndi-
“cats et associations socio professionnelles int�ress�es de lancer l’�tude 
“la plus large sur les aspects sociaux, �conomiques et politiques et les 
“options qu'implique une telle conception.

X

X      X
.../...
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C - Le mouvement �tudiant dans l'ensemble de la Jeunesse

C’est l’un des domaines o� l’action de l’UNEF rencontre le
plus d'obstacles ; ceux-ci tiennent, on le sait, d'une part � l'en-
cadrement tr�s insuffisant des jeunes et � l'aspect souvent peu repr�-
sentatif des mouvements existants - d'autre part � l'existence de 
2 constitutions gouvernementales : le Haut Commissariat et le Haut 
Comit� � la Jeunesse, qui disposent des moyens actuellement en 
vigueur pour mener les enqu�tes, etc...

Le G.E.R.O.S.E.P., devant la menace de cr�ation d'un minis-
t�re de la Jeunesse en 1958, a �videmment permis le regroupement des 
mouvements de Jeunesse divers autour de l'UNEF. Mais cette diversit� 
m�me est un des �l�ments d'une impuissance quasi totale : mouvements 
la�ques et confessionnels, attachement � une ind�pendance qui exclut 
le travail avec les organisations politiques, par ex.

Nous avons l� une action certaine � mener, tant au niveau de 
la r�f1exion et de l'�tude, que des liens et des contacts � 
�tablir.

_______________

Cet aspect particulier des probl�mes pos�s l'UNEF nous 
permet aussi de faire la transition avec un aper�u global de grandes 
options du mouvement �tudiant.

2) les options g�n�rales du mouvement �tudiant. 

Nous rappelions en Introduction les principes de la 
Charte de Grenoble en 1946, leur orientation alors r�volutionnaire, 
d�sormais peu � peu pass�e dans les moeurs au fur et � mesure que 
s'affirmait le s�rieux du syndicalisme �tudiant, reste toujours une 
orientation r�solument “progressiste".

- Sans revenir sur l'action de l'UNEF depuis le d�but de la guerre 
d'Alg�rie, on peut constater que la fid�lit� aux liens qui l'ont 
toujours unie aux �tudiants d'O.N. et � une attitude toujours hos-
tile au colonialisme, l'ont amen�e � une prise de position sans �qui-
voque ni compromission. Cette attitude ferme a certainement �t� un 
facteur de progr�s � l'int�rieur du pays : aide au regroupement des 
forces de gauche, et surtout prise de conscience politique de plus 
en plus grande dans le milieu �tudiant ; elle a aussi permis de faire 
progresser les relations avec les organisations alg�riennes, �tudiante 
(reprise des relations avec l’Ugema au printemps 60) et ouvri�re 
(d�claration commune des centrales et de l’UGTA au d�but de 61) 

- Les 2 motions d'orientation du Congr�s de Caen, l'une d'orientation 
g�n�rale, l'autre sur la d�colonisation, marquent de fa�on �clatante 
que l’UNEF se tourne franchement vers l'avenir et entend prendre 
toutes ses responsabilit�s pour rester un facteur de dynamisme.
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Il suffit de lire et d'�tudier ces motions pour compren-
dre que nous ne devons pas laisser les responsables de l'UNEF prendre 
seuls ces engagements, mais entrer dans la bataille avec eux � l'int�-
rieur de l'UNEF : car ces engagements sont ceux-l� m�mes _que des .... 
socialistes conscients doivent prendre � l'heure actuelle.

MOTION D'ORIENTATION GENERALE

“ Le 50�me Congr�s de l'UNEF,

“ CONSTATANT que les revendications du Mouvement Etudiant
“concernant : l'�quipement universitaire, le logement �tudiant, l'adap-
“tation de l'universit� � l'Economie nationale et r�gionale, la d�mo-
“cratisation de l'Enseignement, l'allocation d'�tudes, la S�curit� 
“Sociale et les probl�mes de sant� doivent tenir compte des perspec-
“tives d�mographiques et des pr�visions et orientations �conomiques 
“du pays.

“ CONSIDERANT la volont� de gestion des �tudiants, tant sur 
“le plan de l'Universit� que dans le cadre d'une politique "Jeunesse".

“ ESTIME que le Mouvement Etudiant doit s'interroger sur les 
“structures et les options �conomiques qui donnent � l’Universit� sa 
“physionomie actuelle, sur celles qui assureraient un plein 
“d�veloppement de la nation, ainsi que sur les possibilit�s d'ex-
“pression d�mocratique en mati�re de choix �conomique.

“ CONSIDERANT en particulier :

“ - que la formule du plan de modernisation et d'�quipement 
“demeure trop g�n�rale, trop indicative ;

“ que les pr�visions du Plan Le Gorgeu pour l'Education 
"nationale sont demeur�es lettres mortes.

“ CONSIDERANT par ailleurs que l'on entend proposer � une 
"Universit� qui se serait trop longtemps d�sint�ress�e de son r�le 
“dans l'�conomie nationale, la formation de cadres en fonction des 
“besoins particuliers et � court terme des entreprises et non pas 
“en fonction des besoins � moyen et long terme de la nation.

“ DEMANDE aux A.G.E. d'envisager la possibilit� de participer
“au niveau local et r�gional avec tous les organismes repr�sentatifs
“� l’�laboration des plans de d�veloppement et d'am�nagement du terri-
“toire. 

“ MANDATE le Bureau pour organiser un stage de formation et
"de r�flexion sur ces probl�mes.

“ MANDATE le Bureau pour obtenir la participation de l'UNEF 
“aux �tudes du IV�me Plan, dans les domaines qui la concerne.

“ MANDATE le Bureau de l'UNEF pour �tudier avec les Organi-
“sations syndicales et les Mouvements de Jeunesse les probl�mes de 
“d�veloppement et d'adaptation de l'universit�, les questions rela-
“tives � l'am�nagement du territoire et la participation � la gestion"

.../...
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MOTION DE LA DECOLONISATION

“ Le 50�me Congr�s de l’UNEF,

“ REAFFIRME la position traditionnelle du Mouvement Etudiant 
"en faveur du droit des peuples � disposer d'eux-m�mes,

“ CONSTATE que le mouvement g�n�ral d'�mancipation des peuples 
"a conduit ou conduit � l’ind�pendance des pays africains.

“ CONSIDERE qu'une coop�ration durable entre 1a France et les
“pays Africains anciennement colonis�s exclue toute forme de domination 
“institutionnelle, �conomique ou militaire.

“ SOULIGNE en cons�quence les dangers que pr�sentent certains
“accords pass�s entre la France et ces pays, accords qui :

1�) sur le plan �conomique maintient pour l'essentiel les
“relations de d�pendance datant de la p�riode coloniale et emp�che
“le libre choix par ces Etats de structures �conomiques propres � 
“assurer un d�veloppement harmonieux.

2�) sur le plan culturel freinent l’adaptation des syst�mes
“d’enseignement, particuli�rement de l’Enseignement Sup�rieur, aux
“besoins de ces pays.

3�)sur le plan politique rendent possible l'ing�rence, 
“militaire en particulier, dans les affaires int�rieures de ces pays,

“ S'ELEVE contre toute remise en cause du processus de d�co-
“lonisation totale du continent africain.

“ MANDATE le Bureau de l’UNEF pour d�velopper 1'information
“du milieu �tudiant sur les probl�mes pos�s par la d�colonisation en
“Afrique, et l'�tablissement d'une coop�ration v�ritable entre la 
“France et l'Afrique."

___________________


